CANTINE SCOLAIRE DE VILLIERS AU BOUIN
REGLEMENT INTERIEUR
Art.1 : Objet et règlement :

Le présent règlement définit les modalités de fonctionnement de la cantine scolaire ainsi que les conditions d’accès des usagers à ce service.

Art.2 : Fonctionnement :
La cantine scolaire fonctionne tous les jours de classe et s’adresse à tous les enfants scolarisés à l’école de Villiers au Bouin.

Art.3 : Inscriptions
Les inscriptions pour l’année scolaire se feront à la mairie et ne deviendront définitives qu’après solde de tout compte et signature de la fiche d’inscription.

Un dossier d’inscription sera adressé début juillet et devra être retourné avant le 15 août à la mairie.

Art.4 : Tarifs :
Les tarifs sont votés par le conseil municipal.

Prix du repas : 3.60€ pour les réguliers

                           4.10€ pour les occasionnels

Art.5 : Modalités de paiement :
En début de mois les parents recevront une facture du mois en cours. 
Les encaissements pourront se faire avant le 15 du mois par chèque à l’ordre du trésor public, espèce ou par prélèvement automatique (document à retirer en mairie). Il est aussi possible de régler par virement bancaire sur le compte du trésor public : FR7610071370000000200082186.
Toute échéance non réglée fera l’objet d’un rappel. Passé le délai de 15 jours, l’enfant ne pourra plus être admis à la cantine et ce jusqu’au jour du paiement.

Art.6 : Remboursement pour absence :
Les repas non pris ne seront pas déduits sauf si les parents ont averti la mairie en temps utile.

Seules les absences sur présentation d’un certificat médical seront prises en compte, les deux premiers jours ne seront pas décomptés.
En cas de litige, la Mairie est seule compétente pour apprécier le dossier.

Art.7 : Exclusion :
Un enfant doit respecter les règles les plus élémentaires en matière de vie collective (comportement, politesse, respect vis-à-vis du personnel et de ses camarades). Il pourra donc être exclu temporairement ou définitivement, après avis du Maire, pour tout motif de son fait portant atteinte au matériel et ou ayant perturbé gravement le fonctionnement du service, ainsi que pour non-paiement des sommes dues.
